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EXPOSÉ SUR L’EXTENSION PROPOSÉE DE LACHENAIE 

1. Le principal problkme avec les audiences sur l’extension du site d’enfouissement de Lachenaie 
en est un de temps, de “timing”. Puisque le mpport final du BAPE sera soumis au Ministre avant 
le 27 mai, il est concevable que le Ministre pourrait décider de la question, avant même que les 
citoyens de la CMM aient pu conclure leurs délibérations sur la gestion des déchets sur leur 
territoire (avant le 31 décembre, 2003) pour rencontrer les objectifs du Gouvernement du Québec 
tels que présentéés dans son Plan d’Action pour MatiErcs résiduelles (1998-2008). 

Les décisions prises par le Ministre, suite aux audiences du BAPE sur Lachenaie causeraient 
préjudice au droit des citoyens de Montr&a1 de décider de la gestion de leurs matière rksiduelles, 
suite aux processus de réduction, r&urilisation, recyclage ct composrage. Les décisions de la 
CMM sur la gestion des déchets doit être considkée globalement 2 partir de sa gCnCration et, 
collection, jusqu’à sa valorisation et, la gestion des matières résiduelles. Les citoyens de In CMM 
doivent avoir le choix de toutes les options possibles, avec leurs cents afin qu’ils puissent décider 
collectivement de la fac;on dont ils désirent disposer de leurs dechers pour rencontrer les objectifs 
du Gouvernement du Qudbec tel que décrit dans son Plan d’Action, 

Aucun élément du processus de gestion des dkhcts doit être retirk du droit clkisionnel des 
citoyens de la CMM. 

Le Gouvernement du Québec le dit clairement dans son Plan d’Acrion (1998-2008) que le 
gouvernement considère qu’il est d’une grande importnncc que les citoyens d’un certain torriroire ( 
comme la CMM) aient le droit (et la responsabilité) de déterminer la façon dc disposer de leurs 
déchets. De prendre une décision dans cc domaine, et de priver les citoyens de leur droit de 
décider de ce qui ce passe dans leur territoire est déraisonable. 

2. Plusieurs citoyens, aux audiences de Lachenaie, onr exprimé une cert.aine inqui6tude ZI propos 
de potentiels problèmes d’odeurs, de problèmes avec les mouettes, possiblcment de vermine et 
avec les dimensions de l’enfouissement (une montagne de déchets d’une hauteur de 54 mètres). 
De plus, il y a des inquiét.udes du danger potenliel d’explosion de la masse de biogaz et des cffcts 
de ce gax sur la santé. Qu’il soit réel ou psychlogique, il semble que la présence de cet 
enfouissement aura dos effets sur la santé et Iç bien-être de la population avoisinante. 

La Coalilion Verte recommande qu’un tri additionnel suivi du compostage des déchets rkiduels 
soit obligatoire a Lachenaie. Un tel processus additionnel sur les déchets aurait beaucoup 
d’avantages en plus de régler plusieurs des soucis de ceux qui habitcnr prés de I’installat,ion. Cela 
gWrerait des matériaux recyclables additionnels comme le m&l et le papier. En réduisant les 
déchets à un matbrie inerte, cela règlerait Ics prohkmes associés aux odeurs of les mouett,es, et 
éliminerait les soucis de santé et d’explosion reliés au biogaz. Finalement, cela diminuerait la 
taille ainsi que l’impact, visuel dc Lachenaie à cause de la rCducrion de plus de 50% en volume 
des déchets a enfouir aprb lc tri-compostage. 
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BF1 a d@. l’expertise rcqukpour gérer un complexe de tri-compostage. 

Le tri-composrage, le processus, ses bienfaits et ses cofits se doivent d’être une des options sur 
lesquelles les citoyens de ia CMM ont un droit dc décider. Ce droit ne doit pas &re retiré par une 
décision prématurée du Ministre snirc a une demande d’extension de Lachenaie par BFI. 

3. La Coalition Verte recommande qu’on accorde a RFT une autorisation intérimaire d’expansion, 
disons pour trois ou quatre ans, jusqu’a ce que des décisions er la mise en oeuvre d’un plan de 
ges(ion par la CMM aient été faits. 
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